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ABUJA DECLARATION ON CONSERVATION PRIORITIES 

This document has been submitted by Nigeria* in relation to all the agenda items of the present meeting of 
Conference of the Parties. 

                                                      

* The geographical designations employed in this document do not imply the expression of any opinion whatsoever on the part of the 
CITES Secretariat or the United Nations Environment Programme concerning the legal status of any country, territory, or area, or 
concerning the delimitation of its frontiers or boundaries. The responsibility for the contents of the document rests exclusively with its 
author. 



DÉCLARATION D’ABUJA SUR LES PRIORITÉS DE CONSERVATION DES ÉTATS 
MEMBRES DE LA CEDEAO POUR LA 18IÈME SESSION DE LA CONFÉRENCE DES 

PARTIES À LA CITES

Nous, les représentants du Bénin, du Burkina Faso, de la Côte d’Ivoire, de la Gambie, 
du Ghana, de la Guinée, de la Guinée-Bissau, du Libéria, du Mali, du Niger, du Nigéria, 
du Sénégal, et de la Sierra Leone ; tous membres de la Communauté Économique 
des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), ainsi que Parties à la Convention sur 
le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées 
d’extinction (CITES), et États de l’aire de répartition d’espèces sauvages menacées par 
le commerce international, réunis à Abuja (Nigéria) du 28 au 29 mars 2019

DÉVOUÉS au but de la CITES, qui est de « garantir que le commerce international des 
spécimens d’animaux et de plantes sauvages ne menace pas leur survie » et aux mécanismes 
de soutien adoptés par la CITES pour réglementer le commerce légal et lutter contre le 
commerce illégal des spécimens d’espèces sauvages ;

CONSCIENTS que la faune et la flore sauvages de la sous-région d’Afrique de l’Ouest 
font partie intégrante et irremplaçable du patrimoine naturel de l’humanité et doivent être 
protégées pour les générations présentes et futures ; 

PRÉOCCUPÉS par la pression croissante du braconnage et du trafic illégaux des espèces 
sauvages et de leurs produits, ainsi que par les niveaux insoutenables du commerce légal et de 
la dégradation de l’habitat, qui constituent aujourd’hui une menace grave pour la biodiversité, 
susceptible de décimer les populations de certaines espèces et de compromettre leur survie ;

RECONNAISSANT que de nombreuses espèces sauvages de la sous-région de l’Afrique de 
l’Ouest sont menacées d’extinction et que ces espèces risquent de disparaître en raison de la 
surexploitation pour le commerce ;

RAPPELANT les décisions prises par les pays d’Afrique de l’Ouest et d’Afrique centrale dans 
la Déclaration de Dakar sur le développement d’une collaboration sous-régionale sur la lutte 
contre la criminalité liée aux espèces sauvages (Dakar, Sénégal, 15-17 mars 2016) ;

RAPPELANT ÉGALEMENT les recommandations formulées par les États membres de la 
CEDEAO lors de la Réunion de la CEDEAO sur le Développement d’une réponse coordonnée 
pour la lutte contre le trafic des espèces sauvages en Afrique de l’Ouest (Abuja, Nigéria, 2-4 
juillet 2018), notamment de « recommander à la CEDEAO d’organiser des réunions sous-
régionales de préparation des sessions de la Conférence des Parties à la CITES et des autres 
conventions internationales pertinentes, pour faciliter la coordination et l’harmonisation des 
positions des pays membres de la CEDEAO » ;

CONSCIENTS que la CITES est un accord mondial entre gouvernements qui permet aux 
parties de réglementer le commerce international des espèces inscrites ; 



ADHÉRANT au principe de précaution lors de l’examen des propositions d’amendement des 
Annexes I ou II de la CITES, principe selon lequel, en cas d’incertitude concernant soit le statut 
des populations d’une espèce, soit l’impact du commerce sur la conservation d’une espèce, les 
Parties doivent agir dans le meilleur intérêt de la conservation de l’espèce concernée ;

DÉCIDENT CONJOINTEMENT DE :

RECONNAÎTRE qu’une surveillance et une réglementation plus fermes du commerce 
international sont nécessaires pour renforcer les efforts nationaux visant à protéger les girafes 
(Giraffa camelopardalis), les éléphants d’Afrique (Loxodonta africana), les grues couronnées 
(Balearica pavonina), les requins Mako (Isurus oxyrinchus, Isurus paucus), les guitares de mer 
(Glaucostégus spp.) les raies (Rhinidae spp.), l’Afrormosia (Pericopsis elata), les pangolins, 
(Manis spp.), les lions d’Afrique (Panthera leo) et les vautours d’Afrique de l’Ouest (Neophron 
percnopterus, Trigonoceps occipitalis, Necrosyrtes monachus, Gyps africanus, Gyps rueppelli, 
Torgos tracheliotos) ;

RECONNAÎTRE L’URGENCE de l’adoption des propositions d’inscription aux Annexes de 
la CITES et des décisions et résolutions de la CITES soumises à la prochaine 18ième session de la 
Conférence des Parties à la CITES (à Colombo, au Sri Lanka) pour améliorer la protection de 
ces espèces prioritaires.

PRIER INSTAMMENT les États membres de la CEDEAO, les autres États de l’aire de 
répartition de ces espèces dans la région d’Afrique, et toutes les Parties à la CITES, de se rallier 
à l’adoption de ces mesures prioritaires lors de la 18ième session de la Conférence des Parties à 
la CITES, renforçant ainsi les initiatives de conservation des espèces sauvages émanant des États 
de l’aire de répartition d’Afrique de l’Ouest, comme approuvé dans cette déclaration.

S’EFFORCER d’adopter une position sous-régionale ouest-africaine commune lors de la 
prochaine 18ième session de la Conférence des Parties à la CITES.

Conclue à Abuja, Nigéria, le 29 mars 2019 par tous les États membres de la CEDEAO présents: 
Bénin | Ghana | Niger | Burkina Faso | Guinée | Nigéria | Cap-Vert | Guinée-Bissau | Sénégal | 
Côte d’Ivoire | Libéria | Sierra Leone | Gambie | Mali  | Togo

Collaboration entre le Programme Biodiversité et Changement Climatique en Afrique  
de l’Ouest (WA BiCC), financé par l’USAID  

www.wabicc.org 
et la Direction de l’Environnement - Commission de la CEDEAO 

www.ecowas.int

Ce document est rendu possible grâce à l’appui du peuple américain par l’intermédiaire de l’Agence des États-Unis 
pour le développement international (USAID). Le contenu est sous la seule responsabilité des auteurs et ne reflète 
pas nécessairement le point de vue de l’USAID ou du gouvernement des États-Unis.



ABUJA DECLARATION ON CONSERVATION PRIORITIES FOR THE 18TH 
MEETING OF THE CITES CONFERENCE OF THE PARTIES 2019

We, the representatives of Benin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Gambia, Ghana, 
Guinea, Guinea-Bissau, Liberia, Mali, Niger, Nigeria, Senegal, and Sierra Leone; all 
being Member States of the Economic Community of West African States (ECOWAS), 
as well as Parties to the Convention on International Trade in Endangered Species 
of Wild Fauna and Flora (CITES), and range States of wildlife species threatened by 
international trade; having met in Abuja, Nigeria on 28-29 March 2019

COMMITTED to the aim of CITES “to ensure that international trade in specimens of wild 
animals and plants does not threaten their survival” and to the supporting mechanisms adopted 
by CITES to regulate legal trade and address illegal trade of wildlife specimens;

AWARE that wild fauna and flora from the West African subregion form an integral and 
irreplaceable part of humanity’s natural heritage and must be protected for the present and 
future generations; 

CONCERNED with the increasing pressure of illegal poaching and trafficking of wildlife and 
wildlife products, as well as unsustainable levels of legal trade and habitat degradation, together 
now constituting a serious threat to biodiversity likely to deplete the populations of certain 
species and jeopardize their survival; 

RECOGNIZING that numerous wildlife species in the West African subregion have 
threatened conservation statuses and face possible extinction as a result of over-exploitation for 
trade;

RECALLING the decisions made by West and Central African countries in the Dakar 
Declaration on the Development of Subregional Wildlife Enforcement Collaboration (Dakar, 
Senegal, 15-17 March 2016); 

RECALLING FURTHER the recommendations made by ECOWAS Member States at 
the ECOWAS Meeting on the Development of a Coordinated Counter Wildlife Trafficking 
Response in West Africa (Abuja, Nigeria, 2-4 July 2018), including to “recommend ECOWAS 
to organize subregional preparatory meetings before those of the CITES Conference of the 
Parties, and of other relevant international agreements, to facilitate coordination and the 
harmonizing of positions between ECOWAS Member States”;

MINDFUL that CITES is a global agreement between governments that enables its Parties to 
regulate trade in listed species;



ADHERING to the precautionary principle approach when considering proposals to amend 
CITES Appendix I or II, whereby, in case of uncertainty either as regards the population status of 
a species or the impact of trade on the conservation of a species, Parties are to act in the best 
interest of the conservation of the species concerned;

JOINTLY DECIDE TO:

ACKNOWLEDGE that stronger monitoring and regulation of international trade are 
necessary to enhance national efforts led for the protection of Giraffes (Giraffa camelopardalis), 
African Elephants (Loxodonta africana), Black Crowned Cranes (Balearica pavonina), Mako 
Sharks (Isurus oxyrinchus, Isurus paucus), Guitarfishes (Glaucostegus spp.), Wedgefishes 
(Rhinidae spp.), African Rosewood (Pericopsis elata), Pangolins (Manis spp.), African Lions 
(Panthera leo), and West African Vultures (Neophron percnopterus, Trigonoceps occipitalis, 
Necrosyrtes monachus, Gyps africanus, Gyps rueppelli, Torgos tracheliotos).

RECOGNIZE AS URGENT the adoption of the CITES listing proposals and the CITES 
decisions and resolutions submitted to the upcoming 18th meeting of the CITES Conference of 
the Parties (Colombo, Sri Lanka) to enhance the protection of these priority species.

URGE the ECOWAS Member States, other range States in the African region, and all CITES 
Parties, to rally behind the adoption of these priority measures at the upcoming 18th meeting 
of the CITES Conference of the Parties, thereby fortifying wildlife conservation initiatives 
emanating from West African range States, as endorsed in this Declaration.

ENDEAVOR to strive for a common West African subregional position at the upcoming 18th 
meeting of the CITES Conference of the Parties.

Concluded in Abuja, Nigeria on 29 March 2019 by all participant Member States of ECOWAS:  
Benin | Ghana | Niger | Burkina Faso | Guinea | Nigeria | Cap-Vert | Guinea-Bissau | Senegal | 
Ivory Coast | Liberia | Sierra Leone | Gambia | Mali  | Togo

A collaboration between USAID-funded West Africa Biodiversity and Climate Change (WA BiCC)  
www.wabicc.org 

and the Directorate of Environment - ECOWAS Commission 
www.ecowas.int

This document was made possible by the support of the American People through the United States Agency for 
International Development (USAID). The contents are the sole responsibility of the authors and do not necessarily 
reflect the views of USAID or the United States Government.
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